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DU TRAITEMENT DES MAGISTRATS. 

La Chambre des députés vient d'être saisie d'un projet de loi qui 
intéresse essentiellement la magistrature. H s'agirait de réduire, par 
voie d'extinctions, le nombre des juges de certains Tribunaux de 
première instance, d'étendre les limites du dernier ressort, et de mo-
difier sur des points importans les règles de la procédure. Ce projet 
de loi se lie intimement à celui des justices-de-paix, récemment 
adopté par la Chambre des pairs et à celui des Cours royales, qui ne 
tardera sans doute pas à être présenté de nouveau. Le moment est 
donc bien choisi pour examiner avec soin toutes les questions qui 
touchent à notre organisation judiciaire. Parmi ces questions, l'une 
des plus importantes, sans contredit, est celle des traitemens. 

L'année dernière, la Chambre eut à s'en occuper à l'occasion d'une 
allocation de 315,750 fr., proposée par M. Piéron, etdestinée à amé-
liorer le sort des magistrats, près les Tribunaux de ta dernière classe. 
11 parut résulter de la discussion que cet amendement n'était que le 
prélude d'une mesure plus générale qui, dès que l'état des finances 
le permettrait, devait atteindre les magistrats du degré supérieur. 
M. le garde-des-sceaux fit même remarquer qu'il y avait une raison 
d'hiérarchie qui s'opposait à ce qu'on augmentât les Tribunaux de 
la septième classe, sans augmenter dans la même proportion ceux de 
la sixième. Il était donc naturel de croire que ces derniers n'ayant eu 
aucune part dans l'allocation votée par la Chambré, on verrait figu-
rer cette année au budget une allocation nouvelle, destinée à 
rétablir l'équilibre. Cette prévision a été trompée ; et le budget de 
1838 garde sur ce point le silence le plus absolu. Serait-ce que le 
gouvernement, par un respect peut-être exagéré pour les préroga-

tives de la Chambre, aurait voulu lui laisser le soin de compléter 
elle-même une mesure dont elle avait déjà pris l'initiative. Il faut le 
croire ainsi. 

Quoi qu'il en soit, le vote de l'année dernière serait frappé d'injus-
tice, d'inefficacité et d'inconséquence, s'il ne recevait son complément 
dans la session actuelle. Mais auparavant, il est nécessaire d'examiner 
la question des traitemens, sous son point de vue général et his-
torique. 

Il est aisé d'établir par l'histoire de nos institutions , qu'à aucune 
époque la magistrature n'a été aussi faiblement rétribuée que de nos 
jours. 

Chacune des constitutions que nous avons subies depuis 1789 a 
entraîné à sa suite une nouvelle organisation judiciaire.Voyons com-
ment la magistrature a été traitée sous ces différens régimes 

Nom ne dirons rien de ce qu'elle était avant la révolution. Le sys-
tème des institutions judiciaires de cette époque a trop peu d'ana-
logie avec le nôtre pour pouvoir lui être comparé sous ce rapport. 
Un tel rapprochement ne nous apprendrait rien relativement à la 

Jaestion qui nous occupe. La vénalité et l'hérédité des offices de ju-
icature, les droits divers perçus par les juges pour chacun des actes 

de l'instruction, les rétributions abusives introduites par l'usage et 
connues sous le nom d'épices, toutes ces choses qui tenaient à des 
institutions et à des mœurs abolies, appartiennent désormais à l'his-
toire, mais ne peuvent plus nous être d'aucun secours pour décider 
les questions qui intéressent l'avenir de la magistrature. Le premier 
soin de l'Assemblée constituante fut de supprimer tous ces abus. Par 
son fameux décret du 4 août, elle abolit les justices seigneuriales, la 
vénalité et l'hérédité des offices. Elle proclama que la justice serait 
rendue gratuitement au nom du Roi , et annonça l'établissement 
d'un nouvel ordre judiciaire, promesse que le* événeraens politiques 
ne lui permirent de réaliser que le 16 août 1790. 

Il n'entre pas dans notre plan d'exposer avec détail le système 
adopté par l'Assemblée constituante. Quelques mots suffiront au but 
que nous nous sommes proposé. Les données générales de cette or-
ganisation furent l'abolition de tout privilège en matière de juridic-
tion, la publicité des audiences civiles et criminelles , la séparation 
des fonctions judiciaires et administratives, la suppression des Tri-
bunaux supérieurs , et l'application du principe d'élection populaire 
* la nomination des magistrats. Toutes ces innovations , pour la plu-
P*rt> commandées par les progrès de la raison publique, servirent 
«e bases aux systèmes qui se sont succédé depuis. Mais la jalousie 
qu'inspirait encore à l'Assemblée constituante la puissance récente 
des Parlemens, la crainte de créer des corps judiciaires qui pour-
raient se transformer un jour en instrumens politiques, la jetèrent 
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 * banqueroute. On voit qu'à cette époque, l'administration n'é-

re instance actuels, 215 ne sont composés que de trois juges, tandis 
qu'aucun Tribunal de district ne pouvait en avoir moins de cinq. Il 
faut remarquer aussi que, par l'accroissement de l'aisance générale, 
les progrès du luxe dans toutes les classes, le renchérissement des 
objets nécessaires à la vie, la même somme est loin de représenter 
aujourd'hui une valeur semblable. Que si l'on considère enfin que la 
magistrature émanait à cette époque du principe populaire qui vit 
de simplicité et d'économie, comme le principe monarchique vit d'é-
clat et de considération, on s'étonnera peut-être que l'Assemblée 
constituante ait accordé 1,800 fr. à des magistrats qui n'en ont eu 
plus tard que 1,200, dans un temps où le crédit public était compro-
mis, où la sûreté extérieure était menacée, où les vertus républicaines 
étaient déjà à l'ordre du jour; fans un temps enfin où cette Assem-
blée croyait devoir inviter les administrations « à régler avec écono-

mie les dépenses qui les concernaient, et à se distinguera l'envi 
» par cette simplicité patriotique qui fait la vraie décoration des 
» élus du peuple.» 

Nous ne dirons rien de la constitution de 93, qui comme on sait 
ne fut jamais mise à exécution et n'apporté du reste aucun change-
ment notable aux traitemens delà magistrature. 

Mais sous la constitution de l'an III les bases de l'organisation ju-
diciaire furent entièrement changées. Les Tribunaux de district fu-
rent abolis. On les remplaça par des Tribunaux de département 
composés au moins de vingt juges,, d'un commissaire du pouvoir 
exécutif et d'un ou de deux substituts, selon la population ou l'im-
portance des résidences. Il y eut en outre dans chaque département 
des Tribunaux correctionnels au nombre de trois au moins et de six 
au plus. Ces Tribunaux étaient composés de deux juges-de-paix, 
d'un commissaire du pouvoir exécutif et d'un président, pris tous les 
six mois et à tour de rôle parmi les juges des Tribunaux de départe 

ment. On conserva du reste le Tribunal criminel établi par la loi du 
29 septembre 1791. 

La nécessité d'augmenter les traitemens fixés par les lois anté-
rieures ne tarda pas à se faire sentir. La loi des 8 et 9 ventôse an 
VII régla cette augmentation. Les commissaires du pouvoir exécutif 
reçurent 4,000 ou 2,666 fr.; les juges et substituts 3,000 ou 2,000 fr. 
suivant que la population était au dessus ou au dessous de 50,000 
âmes. 

Cette augmentation accordée dans un moment où les finances de 
l'état étaient loin d'être prospères, ne saurait s'expliquer par la di-
minution du personnel judiciaire. Car, si par suite de l'organisation 
de l'an III le nombre des Tribunaux fut considérablement réduit , 
celui des juges auprès de chaque Tribunal s'en trouva accru dans 
une proportion à peu près équivalente. 11 faut ajouter que ce nom 
bre était encore augmenté par la co-existence des Tribunaux crimi 
nels et des Tribunaux de département, ainsi que par l'adjonction 
d'un commissaire du pouvoir exécutif aux Tribunaux correctionnels, 
créés par la loi du 22 juillet 1791. Cependant, malgré toutes ces cir 
constances défavorables, la république directoriale assurait , comme 
on voit, à la magistrature des départemens une position plus hono-
rable que celle qu'elle a encore aujourd'hui. 

Nous arrivons à la révolution du 18 brumaire. L'organisation ju-
diciaire qui fut la conséquence de cette révolution existe encore en 
grande partie. Nous nous abstiendrons donc delà rappeler ici. Il nous 
suffira de dire que c'est de cette époque que date l'exorbitante ré-
duction que subirent les traitemens de la magistrature. Le décret du 
27 ventôse, an VIII, fixa provisoirement JUSQU'À IA PAIX , les traite 
mens des Tribunaux de première instance à 1,000, 1,500, 1,800 et 
2,000 fr., selon les résidences. Cette réduction qui se présentait d'à 
bord avec le caractère d'une mesure essentiellement temporaire, s'est 
perpétuée jusqu'à nos jours, malgré quelques améliorations incom-
plètes. Et la magistrature inférieure en supporte encore aujourd'hui 
les déplorables conséquences. 

Ici se présente une réflexion. 

Comment Napoléon, qui comprenait si bien la nécessité de faire 
aux fonctionnaires publics une position élevée, avait-il pu réduire la 
magistrature à un état aussi subalterne ? Gomment surtout, quand le 
rétablissement du crédit et l'accroissement progressif de la prospé 
rité publique lui permirent de revenir sur des réductions qu'avaient 
pu lui commander les nécessités impérieuses du moment, ne s'em 
pressa-t-il pas de faire partager à la magistrature les avantages dont 
il dotait si généreusement tous les autres services publics ? Ce pro-
blème, pour être bien compris, a besoin de quelques explications. 

Napoléon avait un sentiment politique trop élevé pour ne pas 
reconnaître que la justice, bien qu'administrée au nom du chef de 
l'Etat, doit cependant être indépendante de l'action du pouvoir cen-
tral. Aussi, s'empressa-t-il de revenir, dans la constitution du 22 fri-
maire, au principe de l'inamovibilité que l'Assemblée constituante avait 
abandonné pour se jeter dans les voies périlleuses djî l'élection po 
pulaire. Cette constitution porte que les juges, autres que lesju 
ges-de-paix et de commerce, conserveront leurs fonctions toute leur 
vie, à moins qu'ils ne soient condamnés pour forfaiture. 

Mais tout en faisant cette concession aux exigences d'une saine po-
litique, ii ne se dissimulait pas quelle pouvait devenir entre les 
mains des corps judiciaires une source d'embarras pour lui, ou mè 
me un puissant instrument de résistance contre son administration 
Aussi s'efforce-t-il de reconquérir sur eux par d'autres moyens l'ac-
tion que lui enlevait l'inamovibilité dont il les avait investis. C'est 
ainsi qu'on le voit retirer aux Tribunaux, pour l'attribuer au Gon 
seil-d'Etat, laconnaissance d'un grand nombre d'affaires de leur com 
pétence, et enrichir l'administration des dépouilles de la justice. Les 
réductions qu'avaient subies en l'an VIII les traitemens de la magis-
trature avaient été commandées par les circonstances et devaient 
être purement temporaires ; m lis il fut bien aise de les perpétuer au-
delà même des nécessités qui les avaient rendues légitimes, et de 
contrebalancer ainsi par la dépendance des hommes, l'indépendance 
dont il avait cru devoir doter l'institution. Il savait à merveille que 
l'action du pouvoir est bien puissante sur des hommes qui, mal à 
l'aise dans une position étroite, aspirent sans cesse à l'agrandir et à 

Par arrondissement. De plus, sur les 361 Tribunaux de premiÇ- { l'améliorer. Toutefois cette précaution fut insuffisante , et par le se-

natus-consulte du 12 octobre 1807 il enleva l'inamovibilité aux Tri-
bunaux dans lesquels il n'avait pas trouvé des instrumens assez sou-
ples de ses volontés. Les provisions à vie ne furent plus délivrées 

aux juges qu'après cinq ans d'exercice, et quand il avait été reconnu 
par une commission spéciale qu'ils méritaient d'être maintenus dans 
leur place. 

Il est aisé de reconnaître dans ces actes les défiances que Napoléon 
éprouva toujours contre la magistrature, et le désir de contenir son 
indépendance par des restrictions tantôt indirectes, tantôt avouées. 
C'est à cette cause, et à cette cause seule, qu'il faut attribuer Fin-
croyable parcimonie avec laquelle il la rétribua, alors qu'il accordait 
à presque toutes les autres branches d'administration publique les 
plus splendides traitemens. 

Le décret du 19 juin 1806 vint apporter une faible amélioration à 
ces éraolumens en les augmentant d'un quart et d'un cinquième. Les 
Tribunaux de la dernière classe virent leurs appointemens portés de 
1,000 fr. à 1,250 fr. 

La Restauration s'occupa peu d'améliorer le sort de la magistra-
ture. 

L'ordonnance du 22 octobre 1822, et celle du 28 mai 1823, en lais-
sant au taux de 1 ,250 fr. les traitemens des juges de la dernière 
classe, élevèrent ceux des juges des villes qu'elles indiquent à 1,600, 
1,800, 2,100, 2,400 et 6,000 seulement pour Paris. Les présidens et 
les procureurs du Roi reçurent un supplément de moitié en sus; les 
vice-présidens d'un quart , et les juges d'instruction d'un cin-
quième. 

Tel était encore l'état des choses lorsque le dernier vote de la 
Chambre vint porter de 1,250 à 1,500 fr. le traitement des juges de 
la septième classe. 

Nous avons parcouru la série complète des remaniemens que l'or-
dre judiciaire a subis en France depuis 1789. Il en résulte que ja-
mais la magistrature n'avait eu une constitution aussi précaire, aus-
si chétiveque celle qui lui fut infligée par le décret du 27 ventôse an 
VIII, décret qui pèse encore sur elle de tout son poids, malgré quel-
ques améliorations insuffisantes. Il en résulte que l'Assemblée consti-
tuante, et plus tard la République, au milieu de leurs embarras fi-
nanciers, ont été plus généreuses envers elle que l'Empire et la Res-
tauration au milieu de leurs prospérités. Il en résulte enfin que , tan-
dis que les traitemens des autres fonctionnaires ont été portés suc-
cessivement à un taux très élevé , ceux de la magistrature , et sur-
tout de la magistrature inférieure , sont toujours demeurés station-
nâmes , et ont continué à être soumis à des réductions qui , aux 
termes de la loi elle-même, devaient CESSER A IA PAIX. 

Que sere-ce si, après cet examen historique et légal de la question, 
nous abordons les considérations d'intérêt général qui font de l'aug-
mentation des traitemens une nécessité impérieuse et actuelle ! 

C'est ce que nous examinerons dans un second article. 

JUSTICE CIVILE. 

t
;
0
 P

as
 aussi bien partagée que la justice. 11 est vrai que la propor 

pro
 3

 k'?
n cna,1

iïé depuis, et que si la première a toujours suivi une 
m^^sion ascendante, il n'en a pas été de même de la seconde, du 
|
e

 Qs
 quant aux Tribunaux inférieurs. Il faut observer pourtant que 

dé
r

 0
,'?

Dr
e desl'ribuuaux, ainsi que celui des juges, était plusconsi-

sioiî
 aa

P
res

 '
a
 division par district, qu'il ne l'est d'après la divi 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LILLE. 

( Présidence de M. Lefebvre fils). 

Audience du 27 mars. 

M"
e
 ANTOIUA. ET M. CARCEr, 

L'exploit d'ajournement signifié à la requête d'une actrice doit-il, à peine 

de nullité, détailler les noms véritables de cette actrice, ou bien suffit-il 

qu'il mentionne le nom sous lequel elle est connue et qu'elle a pris dans 
son acte d'engagement ? (Résolu dans ce dernier sens.) 

L 'actrice, mineure qui a contracté avec un directeur a-t-elle actionen justice 

pour le contraindre à l'exécution de son engagement P (Non résolu.) 

On prétend que les femmes dissim jlent volontiers leur âge. Pi-
card a fait une pièce que tout le monde connaît, et dans laquelle un 
vieux procureur obtient tout ce qu'il veut d'une femme, rien qu'en 
la menaçant d'exhiber son acte de naissance... Et ce désir de passer 
pour jeunes est plus violent encore chez les dames du théâtre, chez 
qui un long printemps n'est pas seulement une jouissance n'amour-
propre, mais encore une qualité d'emploi. Aussi évitent-elles avec 
soin les occasions de mettre le public dans la confidence de leur 
état-civil. Je me rappelle que M"

e
 Mars jeta si adroitement sa ré-

ponse à l'indiscret président qui lui demandait son âge dans l'af-
faire du vol de ses diamans, que l'auditoire n'y comprit rien. 

Telle n'est pas cependant la position de mademoiselle Antonia , 
aimable actrice de notre théâtre; car, dans la lutte engagée entre 
elle et son discourtois directeur, elle a intérêt à établir qu'elle n'est 

pas si jeune que M. Caruel voudrait bièfl le faire croire pour se dis-
penser de remplir ses engagemens envers elle. 

Voici les faits qui ont donné lieu à ce singulier procès : 

M. Caruel devait deux m ris d'appointe nens à sa pensionnaire; 
assigné par elle devant le Tribunal de com nerce , il fit défaut et fut 
condamné, par corps, à lui payer 200 fr. Le jugement allait être mis 
à exécution, mais M. Caruel l'arrêta pas une opposition qui amena 
les parties le 27 mars à la barre consulaire. 

Aujourd'hui M. Caruel, déduisant les motifs de son opposition , a 
fait plaider par M

e
 Cousin, avoué, son conseil, 1° que la procédure 

introduite par mademoiselle Antonia était nulle, parce que cette 
dernière avait procédé seulement sous son nom patronimique, et 
qu'aux termes de l'article 61 du Code de procédure, et à peine de 
nullité, l'assignation doit contenir les noms du demandeur; 2° que 
le jugement rendu devait être réformé, parce que mademoiselle An-
tonia est encore en état de minorité, et que, pour être valable, sou 
action aurait dû être intentée, non par elle, mais par son tuteur on 
administrateur légal. 

M
R
 Legrand, soutenant pour M"

e
 Antonia le jugement attaqué, 

répondait sur le premier moyen que M"" Antonia n'étant connue 



que soiis ce nom dans le monde théâtral, et l'ayant pris dans son 
engagement même, le directeur ne pouvait en exiger davantage ; 

Que sur le second moyen, la prétention de M. Caruel était dé-
loyale et inadmissible. Déloyale, parce qu'il avait employé les talens 
de sa pensionnaire sans croire sa conscience intéressée à ce qu'une 
mineure figurât sur ses planches, et qu'il n'avait commencé à res-
sentir cet étrange scrupule qu'au moment de lui payer un salaire 
bien acquis; inadmissible, parce qu'à supposer que M"e Antonia fût 
mineure, ce qu'il ignorait, lui défenseur, ce n'était pas à M. Caruel à 
se prévaloir de cette circonstance ; que l'art. 1125 du Code civil ne 
permet pas aux personnes capables de s'engager d'opposer l'incapa-
cité du mineur ; que le mineur qui a pu valablement s'engager peut 
réclamer judiciairement l'exécution de l'engagement, alors que, 
comme dans l'espèce, il ne s'agit pas de biens mobiliers, ni immo-
biliers, mais du fruit d'un travail personnel. 

« Et d'ailleurs, ajoute l'avocat, qui doit prouver l'état-civil de 
M"e Antonia ? C'est M. Caruel, qui excipedela minorité de sa créan-
cière, et qui dès-lors devient demandeur; et il faut qu'il prouve au-
jourd'hui même, que M"e Antonia est mineure; car M. Caruel ne 
cherche qu'à gagner du temps, et si vous lui accordiez un délai pour 
se procurer cette preuve, il serait homme à opposer le même moyen 
à toutes ses pensionnaires, voire même à la duègne Mme Théodore, 
depuis long-temps émancipée, pour se soustraire à l'obligation d'un 
paiement immédiat. » 

Le Tribunal, après de vives répliques, a prononcé le jugement 
suivant : 

« Attendu que cette preuve est de nature à entraîner des délais, que 
l'annéë théâtrale est sur le point d'expirer, et que, pour ménager tous les 
intérêts, il convient de faire déposer en mains tierces le montant de la 
somme dont le paiement est réclamé ; 

» Le Tribunal dit qu'il n'y a lieu de prononcer la nullité de l'exploit 
introductif d'instance pour désignation insuffisante des noms <)e la de-
moiselle Antonia, et, avant faire droit, ordonne au s eur Caruel de rap-
porter à l'audience du 13 avril prochain, à laquelle la cause est proro-
gée, la preuve que la demoiselle Antonia est m neure; ordonne au sieur 
Caruel de dépo.er au greffe de ce Tribunal, dans les trois jours de la 
signification du jugement, la somme de 200 fr., à peine de quoi le juge-
ment rendu le 16 de ce mois sera exécuté provisoirement et sans cau-
tion. 

» Frais réservés. » 

( 538 ) 

l ia loi, renvoie les parties avec les pièces de la procédure, devant le Tri-
bunal de simple police du canton de Vincennes.» 

AFFAIRE DE LA VILLE DE BORDEAUX. 

« Ouï le rapport de M. le conseiller Rives, les observations deWGar-
nier, avocat du défendeur, partie intervenante, et les conclusions de M, 
le procureur-général du Roi; 

«Attendu que si le règlement du bureau des finances, du 15 avril 1785, 
et l'an été du maire de Bordeaux, en date du 16 avrd 1816, ont été lé-
galement et eompétémment rendus, ils constituent des mesures d'admi-
nistration proprement dite, qui ont pour objet l'établissement d'un 
meilleur mode d'entretien de la voie publique dans cette ville, de ré-
gler comment il sera pourvu au pavage de ses rues, quelle sera 1 1 natu-
re des travaux qu'on y emploiera, comment les travaux seront exécutés, 
et de détermiuer de que. le manière et par qui les frais de ce pavage se-
ront supportes; mais que ces actes n'ayant poiut pour objet de procurer 
actuellement la sûreté et la viabilité de la voie publique, ne rentrent 
point dans la classe des réglemen» de voirie et de police municipale que 
les maires sont autorisés à prend e en vertu de la loi des 16-24 août 
1790 et de celle des 19-22 juillet 1791, et auxquels on ne peut contre-
venir sans encourir la peine portée par l'article 471, n° 5, du Code 

pénal; 
» Attenlu d'ailleurs qu'aux termes de l'avis du Conseil-d'Etat du 25 

mars 1807, la dépense de l'établissement du premier pavé ne peut être 
mise à la charge des propriétaires des terrains et maisons bordant les 
rues que par UQ arrêté du préfet ; 

» Que, dans l'espèce, la sommation faite au défendeur n'est émanée 
que du maire, et n'a pour fondement aucune décision du préfet à cet 

égard ; 
» Que, dès-lors, en s'abstenant de la considérer comme obligatoire et 

l'en réprimer l'inexécution, le jugement dénoncé n'a point expressé-
ment violé ledit anicle 471, n. 5, du Gode pénal ; 

» En conséquence, la Cour, vidant le délibéré par elle ordonné, re-

jette le pourvoi. » 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte de Bastard ). 

Bulletin du 29 mars 1838. 

La Cour a rejeté les pourvois : v 

1° De Pierre Jambard, contre un arrêt de la Cour d'assises de la Cha 
rente qui le condamne aux travaux forcés à perpétuité, tentative d'as 
sassinal; 

2° De Joseph Cottl, Théophile-Catherine, et Jean-Pierre Heuzey, con 
damnés : le premier à douze ans, et les deux autres à six ans de travaux 
forcés, pour vol; 

3° De Pierre Coignet (Hérault), vingt ans de travaux forcés, vol; 
4° De François Beraardon, dit Moustache (Seine), cinq ans de réclu-

sion, attentat à la pudeur avec violences; 
5° De Pierre Lescherre (Seine), cinq ans de réclusion, vol; 
6° De Josepb Cavalier et Louis-Alfred Mitifian de Belair (Seine), le pre-

mier à sept ans de réclusion; le deuxième à sept ans de travaux forcés, 

vol; 
7° De François Manigne (Haute-Vienne), huit ans de travaux forcés, 

infanticide; 
8° De D minique Falaise (Loire), huit ans de réclusion, vol; 
9° DJ Maximilten-Joseph Lourdel et Etieu ne-Isidore Minet (Pas-de-

Calais), le premier condamné à cinq ans de réclusion , le deuxième à 
trois ans d'emprisonnement, pour faux en écriture de commerce, avec 
des circonstances atténuantes. 

— François Perrier, condamné à cinq ans d'emprisonnement, par ar-
rêt de la Cour d'assises de la Haute- Vienne, pour attentat à la pudeur 
sur uae jeune fille au-dessous de ouze ans, s'était pourvu en cassation 
contre cet arrêt; mais s'éiant désisté de son pourvoi, la Cour lui en 
a d >nné acte a et déclaré n'y avoir lieu à statuer sur ce pourvoi qui 
sera considéré comme nul et non avenu; 

— A été déclaré non recevable dans son pourvoi à défaut de consignation 
d'amende, Claude Sarrazin, condamné a trois ans d'emprUonneuient 
par arrêt de la Cour royale de Lyon, chambre correctionnelle, comme 
coupable d'excitation habituelle à la débauche d'une jeune fille de douze 
ans. 

— La Cour a cassé et annulé sur les pourvois : 
1° De l'adjoint au maire de Lagny, un jugement rendu par le Tribu-

nal de simple police de ce canton, en faveur des nommés Carrouget, 
Berger et Petit, marchands bouchers, poursuivis pour délit de dépais-
sance ; 

2° Du commissaire de police de Nancy, et pour violation tant d'un 
règlement municipal de cette ville, que de l'article 471, n° 15, du Code 
pénal, un jugement reidu par le Tribunal de police ce canton, en fa-
veur de Claudel, poursuivi pour avoir fait un barrage sur le ruisseau de 
Boudonville, qui a causé l'inondation"de la voie publique. 

Audience du 16 mars 1838. 

RIVERAINS, — PAVAGE. 

Voici les arrêts intervenus dans les deux affaires dont nous avons 
rendu compte dans la Gazette des Tribunaux du 18 mars : 

AFFAIRE DE LA VILLE DE PARIS. 

« Oui le rapport de M. le conseiller Rives, les observations de Me 

Garn-er, avocat du défendeur, partie intervenante, et les conclusions de 
M. le procureur-général du Roi ; 

» Vu les article* 3, titre XI de la loi des 16-24 août 1790, — 46, titre 
1 er de celle des 19-22 juillet 1791, — 471 n° 5 du Code pénal, — 161 du 
Co le d'ins ruction criminelle, — et 37 de l'ordonnance du préfet de po-
lice du 8 août, 1829; 

» Aite.idu qu'il est dans les droits comme dans les devoirs de l'auto-
rité municipale de faire des réglemens sur tout ce qui intéresse la sûreté 
et la eojimodité du passage dans les rues, quais, plac-s et voies publi-
ques; que ces réglemens font essentiellement partie de la petite voirie, et 
que la négligence ou le refus de s'y conformir donne lieu à l'application 
des peines déterminées par l'ari icle 471 n° 5 du Code pénal ; 

» Attendu qu'il s'agit dans l'espèce des obligations imposées aux pro-
priétaires riverains des rues non pavées de combler les trous ou excava-
tions survenues devant leurs maisons; 

» Que l'ordonnance précitée de police a eu pour objet de rétablir la 
sûreté et la commodité du passage et la facilité de la ciiculation, en ap-
pliquant les règles de la police urbaine et eu faisant un règlement de pe-

tite voirie; 
» Q'.c cette ordonnance a été légalement et compftemment rendue; 
» D'où il suit qu'en ue réprimant pas la contravention dont il a été 

saisi, le Tribunal de simple police a expressément violé les lois précitées; 
» En conséquence, la Cour, vidant le délibéré par elle ordonné à l'au-

dience d'hier, et f usant droit au pourvoi, casse et annuité le jugement 
que le Tribunal de simple police de la ville de Paris a prononcé le 18 
juin 1836, en faveur de Coignet, propriétaire; 

u
 » Et, pour être de nouveau statué sur la prévention, conformément 

COUR D'ASSISES DU BAS-RHIN (Strasbourg). 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. WOLBERT. — Audience du 25 mars 1838. 

ASSASSINAT SUIVI DE VOt. — CONDAMNATION A MORT. (Voir la 
Gazette des Tribunaux d'hier.) 

Les débats de cette affaire ont été repris au milieu d'une affluen-
ce encore plus nombreuse qu'hier. L'audition des témoins étant termi-
née, Me Mallarmé, avocat de la veuve Léopold qui s'était constituée 
partie civile, a pris la parole. Après lui, M. Gérard, procureur du 
Roi, a soutenu avec force l'accusation. Après avoir démontré que 
toutes les circonstances révélées dans l'instruction venaient désigner 
Magnus comme l'auteur de l'assassinat commis sur Léopold, l'avocat 
de la partie civile et le ministère public se sont attachés à établir 
que rien ne pouvait motiver de la part du jury une déclaration 
de circonstances atténuantes. 

Me Hellermann, dans une plaidoirie remarquable, a présenté la 
défense de l'accusé; mais les efforts du jeune défenseur n'ont pu 
lutter contre l'évidence et la gravité des charges qui pesaient sur son 
client. A quatre heures de l'après-midi, après les répliques du mi-
nistère public et de la défense, et le résumé impartial de M. le pré-
sident Wolbert, le jury s'est retiré pour délibérer. Après une déli-
bération qui a duré près d'une heure, le chef du jury est venu d'une 
voix émue prononcer le verdict qui reconnaissait la culpabilité de 
Magnus sur les deux questions qui lui étaient soumises, avec les 
circonstances aggravantes. 

Le ministère public ne trouvant pas cette réponse assez explicite, 
a demandé que les jurés déclarassent expressément s'ils reconnais-
saient l'existence de toutes les circonstances aggravantes ou seule-
ment de quelques-unes; et la Cour faisant droit au réquisitoire de 
M. le procureur du Roi, a renvoyé le jury dans la salle des délibé-
rations pour compléter sa déclaration. 

Au bout d'un quart-d'heure, les jurés sont revenus avec une dé-
claration de culpabilité sur toutes les circonstances. 

La Cour a en conséquence, condamné Magnus à la peine de mort, 
en ordonnant que l'exécution aura lieu à Strasbourg, et a fait droit 
aux conclusions de la partie civile qui s'est bornée à demander la res-
titution de la somme volée pour tous dommages-intérêts. 

En entendant prononcer cet arrêt, l'accusé, qui jusque là était 
resté impassible, verse quelques larmes; mais bientôt après lorsque 
les gendarmes l'emmènent, il a repris son sang-froid. 

Depuis douze ans la Cour d'assises du Bas-Rhin n'avait pas pro-
noncé de condamnation capitale. 

travention, lui enjoint de les conduire, au jour, devant un officier de 
lice ayant qualité pour constater la contravention et en dresser prorS^ 
verbal; v 

» Attendu que d'aprèsla combinaison des articles 9 et 11 du Code d'in 
struclion crimin lie avec les dispositions de la loi du 29 septembre 1791" 

on d meure con vamju que les officiers de- paix n'ont pas caractère pour 
constater les contraventions par procès-verbaux ou rapports, puisque 
l'article 9 du Code d'instruction criminelle établit la nomenclature de 
ceux des officiers de police qui ont l'exercice de la police judiciaire et 
n'y comprend point les officiers de-paix ; 

«Que de l'intitulé duchapitre dans lequel se trouve ledit article 9, ii
r
^. 

suite évidemment que tous les officiers de police n'ont pas qualité pour 
exercer la policu judiciaire, puisque cet intitulé annonce un choix, u

ne 
désignation, parmi tous les officiers de police, de ceux qui auront l'exer-
cice de la police judiciaire; 

» Attendu que les procès -verbaux dressés contre le sieur de Cès-Cau-
penne, les 7 et 12 mars préseut mois, n'émanent que d un officier-de-
paix; 

» Attendu qu'on ne voit figurer sur ces procès-verbaux le nom du 
sieur Joly, commissaire de police, chef de la police municipale , que 
dans un simple visa marginal et sans date ; 

» Attendu que, si un rapport d'officier de paix pouvait acquérir une 
consistance suffisante pour faire preuve d'une contravention, ce serait 
en devenant la matière d'un procès-verbal rédigé par un officier de po-
lice ayant l'exercice de la police judiciaire, tel qu'un commissaire de po-
lice; mais attendu qu'au cas particulier, le simple visa, sans date, du 
commissaire de police Joly ne peut donner au rapport de l'officier de 
paix une consistance légale ni être assimilé à UQ procès-verbal ; 

» Attendu qu'il résulte rie toutes ces considérations que les procès-ver-
baux de l'officier de p iix Pape , des 7 et 12 mars, ne peuvent faire preu-
ve suffisante des ' contraventions dont le sieur de Cès-Caupence est in-
culpé; 

» Attendu que le ministère public a conclu à la preuve testimoniale 
et qu'à cet égard il est bien fondé sur la disposition de l'article 154 dù 
Code d'instruction criminelle; 

» Par ces motifs : 

» Sans prendre égard aux procès-verbaux ou rapports des 7 et 12 cou-
rant, ajournons la cause à notre première audience, à laquelle le minis-
tère public pourra faire la preuve, à laquelle il a conclu : la preuve con-
traire réservée. » 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

TRIBUNAL 

(Présidence de M. 

DE SIMPLE POLICE DE PARIS. 

Garnier, juge-de-paix du 5e arrondissement.) 

Audience du 27 mars. 

OFFICIERS-DE-PAIX. — PROCES-VERBAUX. 

Les rapports dressés par les officiers -de-paix ne font pas, par eux-mêmes, 
preuve des contraventions dont-ils constatent l'existence. 

Ils ne peuvent acquérir une consistance suffisante pour faire preuve qu'au-
tant qu'ils deviennent la matière de pro- ês-verbaux rédigés par des offi-
ciers de police ayant l'exercice de la justice judiciaire, tels que les com-
missaires de police. 

Maison ne peut considérer comme équivalant à unprocès-verbal, et comme 
donnant une force légale à un rapport d'officiers-de-paix, le simple visa 
sans date d'un commissaire de police. 

Ces questions qui ne manquent pas de gravité se sont présentées 

à l'occasion de procès-verbaux dressés par l'officier de paix de ser 

vice de l'Ambigu contre M. de Cès-Caupenne, directeur de ce théâ-

tre, pour infraction à l'ordonnance de police du 3 octobre, qui fixe à 

minuit l'heure de la baisse du rideau. 11 s'agissait de savoir quelle 

force devait leur être attribuée, et s'ils faisaient preuve légale, en l'ab-

sence de procès-verbeaux du commissaire de police, des contraven-

tions qu'ils constataient. 

Voici le jugement rendu par le Tribunal : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 154 du Code d'instruction cri 
minelle, les contraventions sont prouvées soit par procès-verbaux ou 
rapports, soit par témoins; 

» Attendu que pour qu'un procès-verbal ou rapport fasse preuve légale 
d'une contravention, il faut qu'il émane d'un fonctionnaire ayantqualité 
pour le dresser, d'un officier de police tenant de la loi la faculté d'exer-
cer la police judiciaire et spéciale nent de constater les contraventions-, 

» Attendu qu'à la véri é, les officiers de paix, institués par les lois du 
29 sept mbre 1791 et 23 floréal an IV, sont, dans les titres et dans les tex-
tes de ces lois, qualifiés officu rs de police; 

» Mais attendu qu'au nombre des attributions restreintes que leur 
donnent ces lois ne figure point la faculté de constater les contraven-
tions par procès-verbaux ou rapports; qu'au contraire, plusieurs disposi-
tions dec s mêmes lois sont implicitement exclusives de cette faculté, 
notamment l'article 6 de la loi du 29 septembre 1791 qui, autorisant 
l'officier de paix à retenir, pendant la nuit, les personnes arrêtées en con-

CONSEIL - D'ÉTAT. 

Présidence de M. Girod (de l'Ain). 

Audience du 17 mars. 

M. BEAUVAIS, FONDATEUR DE LA MAGNANERIE EXPÉRIMENTALE DES BERCE» 

RIES, COItTRB M- LE MINISTRE DES FINANCES, 

1° La loi du 8 avril 1834, en ordonnant la liquidation des dettes de l'an-
cienne liste civile comme dettes de l'état, a-t-elle eu pour effet de sou-
mettre à l'autorité administrative l'appréciation d'un bail fait avec l'an-
cienne liste civile et les indemnités pourimpenses auxquelles il peut donner 
UeuP{0\l\.) 

2° L'abandon d'améliorations déjà faites sur la propriété louée, constilue-
t-e le un prix réel de location? (Oui.) 

3° La clause qui dispense de louer en raison de cet abandon et de l'aban-
don des améliorations à venir, est-elle une clause valable P (Oui.) 

4° Un bail de vingt-sept ans fait par la liste civile est-il nul à la cessation 
du régne, où doit-il seulenu nt être restreint à la période de neuf ans dans 
le cours de laquelle arrive la cessation du régne P (Résolu dans ce der-
nier sens.) 

M. Camille Beauvais a entrepris et résolu de nos jours un grand pro-
blême industriel et agronomique que , dans d'autres temps, n'avait pu 
faire réussir la protec ion de Sully et de Colbert. 

M. Camille Beauvais a importé dans nos contrées du centre la culture 
du mûrier et l'éducation des vers à soie. Nos provinces méridionales 
adoptent ses méthodes;et ses efforts, long-iemps taxés de témérités folles, 
sont aujourd'hui couronnés par les sociétés savantes. Mais ces succès, au-
jourd'hui hors de doute, ces succès dont la propagation doit un jour 
affranchir la France de l'impôt éno> me de 56 à 60 millions qut lie paie 
annuellement au Piémont <t à l'Italie pour l'acquisi ion des soies; ces 
succès, on le comprend, ont demandé à M. Beauvais une dépense consi-
dérable. Des essais longs et ruineuxent précédé la découverte des moyens 
simples et rationnels qu'on emploie, soit dans la cubure du mûrier, soit 
d n l'éducation di s Vi rs à soie. C> st dan» le cours de ses expérii nces que 
M. Beauvais, en 1826, alla trouver M. leduc deDoudauville,etluideman-

da de prendre à bail la ferme des Bergeries qui est à qutlqut-s lieues de 
Paris, au milieu de la forêt de Sénart, moyennant une taible redevance. 

Dans ces premiers essais, M. Beauvais dépensa des sommes imposan-
tes, et, pour s'associer à ses efforts, la liste civile, le 23 mai 1828, lui fit 
un bail de vingt-sept ans sans prix annuel de location, mais à charge 
d'abandonner au domaine de la couronne les plantations, constructions 
et améliorations qu'il avait faite» , et moitié de celles qu'il ferait par la 

suite. . „ 
Le 14 mai 1833, la nouvelle liste civile fit signifier à M. B- auv^ais un 

acte extrà-judiciaire dans lequel elle soutint que le bail du 23 mai wB> 
était nul comme ne contenant aucuu prix, comme étant fait sous une 
conditioa potestaiive de la part de l ob igé; et enfin comme excédant ta 

durée des baux que les usufruitiers sont au orués à faire. 
Après uue protestation siguifiée dans le mois de juin suivant, » • 

Beauvais est resté jusqu'à ce jour en po -session, non sur la foi des ira -
tés, mais sur la foi de son entreprise, dont l'utilité est reconnue. 

Survint la loi de 1834 ( 8 avril ), et, dans les délais prescrits, M. Beau-
vais a formé contre le trésor une demande en ind.mnité. M. le w*> 
de Schoneo, après avoir nommé un expert pour vérifier l 'étahissemeD , 

prit, le 27 août 1835, un arrêté qui accueillit la réclamation, et Usa 1 » 

demnité à 150,000 fr.; mais, le 18 juin 1836, M. le ministre des hn"^ 

ces réforma l'arrêté du commissaire-liquidsteur, et rejeta la denM""
de

. 
M. Beauvais. C'est contre cet arrêté que M. Beauvais s'est pourvu 

M. Dalb-z, son avocat, a soutenu, que s'agissant entre l'administratif 

etM.Beauvaisdu mérite et de l'appréciation d'un bail notarié, la coi < 
sance d'un tel acte appartenait, d'après le droit commun, aux 

naux ordinaires. 
Au I 

Bergeries des avant le n mai et ceux qui eiaieui .<> ""•":
j

*
sa

nce 
nécessaire de l'exploitation de M. Beauvais assuraient à la jou 

vant le Co«seil-d'Etat. 
SOn aVOCai, asuuieuu,qui> srt5i»MULtu"« i "—--- «nais-

sdu mérite et de l'appréciation d'un bail notarié, la C0™ L. 
1 acte appartenait, d'après le droit commun, aux 

oiuiuaires. . c„rmpdes 
fond, Me Dalloz a soutenu que les travaux effectués à la ternie 

;ries dès avant le 23 mai 1828, et ceux qui étaient la c°
ns
^

ance 
^saire de l'exploitation de M. Beauvais assuraient à la jou'.-

concédée un véritable prix de bail que la liste civile avait eu 

cité pour consentir. . <> e$ re-
Après les conclusions de M. le vicomte d'Haubersaert, maître u

 £|u 
quêtes, remplissant 1. s fonctions du ministère public, qui .^al

 ite
, ' 

à la compétence administrative et à la nullité du bail sans îndemu 
le 

Conseil-d'Etat a rendu la décision suivante : 

« Sur la compétence : 
» Considérant que la loi du 8 avril 1834, après avoir déclare 1 

.'.1. 1» i> : 1;...., /.iifiln «cri hmiif\tU> aux fl'&lS el F" _ 

son 
le 

e s du 13 août 1830 et 27 août 1831, seront pay^aP
r

o

te
.J^!L

an
der|j 

les soios et à la diligenco du ministre des financs; 2 que les c
 rfe

 \t 

qui n'ont pas encore produit leurs titres, en vertu de 1*»'°*
 dallS

 1» 
loi du 15 mars 1831, les déposeront au ministère des finance 

trois mois de la promulgation de la nouvelle loi sous puny
 ixi

 ad-
ce; que l'effet nécessaire de ces disposition a été de rendre 1 a

 d
. 

ministrative seule compétente pour statuer sur toutes lesacuu 

conques dirigées contre l'ancienne liste civile; 



»Au fond 
» En ce qui touche les moyens de nullité lires de ce que le bail du 23 

ma
i 1828 aurait été fait sans prix et sans condition potestative; 

„ Considérant qu'il résulte de l'acte sus meniionné, qu'en raison des 

dépt'i
|S,s

 déjà faitispar le sieur Beauvais dans le domaine des Berg ries, 
et par lui abandonnées à l'ancienne liste ci vile, et encore deHabandon par 
lui fait de la moi ié de ses am; lioiations futures, ledit sieur Beauvais ne 
seraittenu à aucun loyer ni redevances, les iits abandons représentant le 
prix de la location; d'où il suit que le bail n'a point élé fait sans prix, 
et que la condition potestative dont excipe notre ministre des finances 

nc
 Rappliquerait qu'à une portion de ce prix ; 

» En < e qui touche le moyen de nullité, tiré de ce que le bail du 23 
mai 1828 aurait été consenti par l'ancienne liste civile pour une durée 
excédant neuf ans; 

» Considérant que les articles 595, 1429, 1430 et 1718 du Code civil, 
auxquels se réfère l'article 15 de la loi du 8 novembre 1814, il résulte 
q

U
 à l'extinction de l'ancienne liste civile, lebad du 23 mai 1828 n'a pa-

ee-sé d'être obligatoire, tt que sa durée seulement a dû être restreinte à la 
période de neuf ans: 

» D'où il suit qu- l'engagement pris envers le sieur Beauvais par l'an-
cienne liste civile relativement aux améliorations qu'il fixait pendant la 
durée du bail, s'applique aux améliorations faites pendant ladite période 
de neuf ans; 

» Sur l'indemnité -.Considérant que les dettes de l'ancienne liste civile 
ont été mises à la charge de l'Etat, e<. qu'au nombre de ces dettes se 
trouvent les indemnités résultant des obligations valablement contrac-
tées par ladite liste civile; 

» Sur les dépens: Gonsdérant qu'aucune disposition de loi ou d'or-
donnance n'autorise à prononcer des dépens au profit ou à la charge de 
l'Etat; 

» Art. 1 er . L'arrêté de notre ministre des finances, en date du 18 juin 
1836, est annulé en tant qu'il déclare qu'aucuiie indemnité n'est due 
par l'Etat au sieur Beauvais, à raison du bail du 23 mai 1828, à lui con-
senti par l'ancienne li te civile; 

» Art 2. Le sieur Beauvais est renvoyé par devant notre ministre 
des finances, pour faire régler l'indemnité dont il s'agit, en prenaut pour 
base, conformément aux dispositions dudit bail, la moitié de la valeur 
des améliorations qu'il aurait faites, à partir du 23 mai 1828 jusqu'au 
23 mai 1837, sur les portions qui lui ont été louées par l'acte précité. » 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

On écrit de la commune de Sacy , arrondissement de Corbeil 
;Seine-et-Oise) : 

« Un accident qui a failli causer un grand désastre vient d'arri-
ver ici. Un charlatan qui prend le nom d'un célèbre médecin polo-
nais, et qui est décoré de plusieurs croix, habite la commune depuis 
plus de quinze jours. Il fait une parade tous les deux jours sur la 
place publique; cette parade est accompagnée de tir d'artifice. Cet 
homme a eu l'imprudence de déposer, dans un cabinet du café où il 
loge, toute sa poudre, mèches et pièces d'artifice ; ce cabinet, dont 
la porte ne ferme pas, est près d'une chambre où il y a huit lits, et 
où l'on couche souvent des voyageurs de passage. Jeudi au soir, 22 
mars, un malheureux jeune homme a eu l'imprudenee d'entrer dans 
ce cabinet; il a mis, on ne sait comment encore, le feu à l'artifice. 

» L'explosion a élé si forte qu'elle a enlevé une partie de la toiture 
et tout l'entablement du bâtiment sur la cour; les vitres ont été bri-
sées. Le malheureux jeune homme, auteur de cet événement, est 
sorti de la pièce avant l'explosion, mais ses vêtemens étaient en.feu 
des pieds à la tête. On a eu beaucoup de peine à éteindre le feu. 11 
a eu les mains, les bras la figure et le dos brûlés; cependant on es-
père le sauver. 

» Après un semblable événement, ne serait-il pas prudent que Ï7 HPVP m<îu «n« 
'autorité empêchât les marchands d'orviétan de se livrer à ce genre
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tel qu'il était, sans corrodions ni additions. M, Pellion s'y refusa. 
Quelle était la cause de ce refus? Etail-il dicté par l'intérêt bien 
entendu de la Revue qu'il dirige, ou seulement par le désir de 
maintenir dans toute leur étendue ses droits de rédacteur en chef ? 

Ce qui est certain, c'est qu'il refusa, et que M. Haag se crut en 
droit de lui faire un procès. L'affaire fut renvoyée devant M. Jules 
Janin. C'était là sans doute un juge compétent auquel les droits du 
rédacteur en chef et ceux du rédacteur particulier doivent être bien 
connus. Le piquant feuilletoniste n'hésita pas à donner gain de cause 
à M. Pellion. Avait- il ou non lu l'article de M. Haag ? c'est ce que 
nous ignorons. Mais M. le juge-de-paix ne partagea pas l'avis de 
M. Jules Janin, et une sentence dont nous avons déjà donné le texte 
dans la Gazette des Tribunaux, condamna M. Pellion à insérer 
textuellement l'article de M. Haag, sous peine de 50 f. de dommages-
intérêts. M. Pellion a interjeté appel, et il venait devant le Tribunal 
par l'organe de M e Belland son avoué, demander la réformation de 
la sentence. « On ne peut, disait-il, refuser au rédacteur en chef, qui 
est responsable vis-à-vis de ses lecteurs, et qui est responsable aussi 
aux yeux de la loi, le droit d'examiner les articles qui lui sont sou-
mis. Autrement la position ne serait pas supportable. C'est, au reste, 
ce que M. Haag avait déjà reconnu lui-même en acceptant sans mur-
murer les corrections faites à son premier article. Quelle étrange sus-
ceptibilité a pu lui faire changer d'avis ? M. Pellion s'est-il donc en-
gagé à tout recevoir de sa main sans examen ni contrôle ? L'exécu -
tion donnée à la convention prouve le contraire. » 

M. Haag ne s'est pas présenté, et la l' e chambre du Tribunal, ac-
cueillant les observations de M. Pellion, a infirmé le jugement. 

— Le 26 décembre, à neuf heures du matin, le sieur Audriot, 
jardinier au château de Neuilly, passait sur l'avenue de Madrid, au 
bois de Boulogne, lorsque quatre ou cinq charretiers conduisant 
chacun un tombereau, vinrent à sa rencontre. Audriot était coiffé 
d'une casquette rouge; le second des charretiers, en passant à côté de 
lui, lui donna un coup sur la tète, dans le but de faire tomber 
sa casquette, en disant :« En voilà un qui a l'air d'un jacobin; qu'est-
ce que c'est que cette coiffure-là? » Audriot ramassa une pierre et 
la jeta au charretier. C'est alors que l'un des charretiers, nommé Ca-
nut, s'avança sur Audriot, en lui disant : « Je ne veux pas qu'on 
jette des pierres à mes camarades. » Et sans autre explication, il le 
saisit par le corps et le renversa à terre. La tète d'Audriot se trouva 
dans la direction de l'une des roues du tombereau conduit par Ca-
nut, et cette roue lui passa sur la tète. Quelques jours après Audriot 
mourut des suites de ses blessures. 

C'est à raison de ces faits que Cahut comparaissait aujourd'hui 
devant la Cour d'assises (l

re
 section), présidée par M. Philippon, 

sous l'accusation d'avoir volontairement porté des coups ayant occa-
sionné la mort sans intention de la donner. 

L'accusé avoue les faits, mais déclare qu'il était ivre, et que la 
chute d'Audriot, sous la roue de sa charrette, est le résultat d'une 
circonstance dont il ne peut se rendre compte. 

La Cour, après l'audition des témoins, pose comme résultant des 
débats la question subsidiaire d'homicide involontaire. MM. les ju-
rés, après avoir entendu M

e
 Dubrena, déclarent l'accusé coupable, 

mais seulement sur cette dernière question. Il est condamné par la 
Cour à un an de prison. 

Le Tribunal de police correctionnelle , dans son audience de 
samedi dernier, a encore condamné par défaut M. Magnant, gérant 
du Populaire royaliste, à six mois de prison et à 1,200 fr. d'a-
mende pour avoir publié son numéro du 10 mars courant sans avoir 
versé de cautionnement. A l'audience d'aujourd'hui, le même Tribu-
nal a de nouveau condamné par défaut M. Magnant à six mois de 
prison et à 1,200 fr. d'amende pour la publication du numéro du 

apèch 
de spectacles ? Ils font déjà assez de dupes dans nos villages sans 
qu'on expose les nabi tans à sauter eux et leurs maisons. » 

— ROUEN. — MM. de Stabenrath, juge d'instruction, et Pierre 
Grand, substitut de M. le procureur du Roi, sont partis avant- hier 
dans la matinée pour Buchy, accompagnés de M. le docteur Béchet, 
et ils ne sont revenus qu'hier à trois heures du matin. 

Voici ce que nous avons appris sur l'événement qui avait néces-
sité cette visite judiciaire : 

Lundi, de grand matin, on trouva, à la porte d'une dame Baron, 
cultivatrice , demeurant au hameau de Grand-Pré , Commune de 
Sainte-Croix-sur-Buchy, le cadavre d'un sieur Leroy fils , d'Etout-
teville. Leroy avait reçu, la veille, vers dix heures du soir, un coup 
de fusil qui, tiré presque à bout portant, avait fait balle, avait cassé 
la clavicule droite, et avait pénétré dans les poumons. Aussi la mort 
dut-elle être instantanée. Comment le fait était-il arrivé? 11 paraît, 
c'est du moins le bruit du pays, que Leroy, âgé de trente-quatre 
ans environ, recherchait en mariage la veuve Baron, âgée de trente-
six ans, et que, dimanche soir, il était venu chez elle ; mais il paraît 
aussi que la main de la veuve Baron était demandée par un neveu 
de celle-ci, qui demeure avec elle. 

Est-ce la jalousie qui a armé le bras de ce neveu, et qui l'a fait 
tirer sur son rival? Ou bien Baron, comme il le prétend, entendant 
du bruit à la porte de sa tante, a-t-il cru à la présence de voleurs , 
et a-t-il regardé comme nécessaire de repousser par les armes cette 
visite nocturne ? C'est ce que l'instruction à laquelle vont se livrer 
les magistrats parviendra sans doute à découvrir. 

Baron fils et la veuve Baron ont été arrêtés et conduits dans les 
prisons de Rouen. 

— BAGNÈRES (Gironde), le 23 mars. -- La commune de Biré-
Nistos, arrondissement de Bagnères de Bigorre, vient d'être le théâ-
tre d'un crime affreux; un homme a été tué, assommé d'abord d'un 
coup de massue à fendre le bois, puis saigné à la gorge, et enfin dé-
pecé à coups de hache, les membres séparés du tronc , le tronc en-
fermé dans un sac à charbon, et le tout transporté sur le plus haut 
sommet de la montagne et jeté dans un énorme trou, à une profon-
deur de 150 pieds. Ce malheureux habitait, avec sa femme et sa 
belle-mère, une mauvaise hutte, dans la partie moitié sauvage de la 
commune, dite le Haut-Nistos. Depuis long-temps, il vivait en més-
intelligence avec ces deux femmes, qui avaient prémédité de se dé-
barrasser de lui. L'une et l'autre revendiquent la plus forte part à 
ce

t assassinat; avec un sang-froid inoui, elles en ont raconté les hor 
ribles circonstances, qui surpassent par leurs détails tout ce que jus-
qu'à ce jour on peut avoir entendu en ce genre. 

Ces deux femmes, dont la plus jeune n'a pas plus de vingt-deux 
a
ns, sont sous la main de la justice, et dans la prison de Bagnères. Le 

Malheureux, victime de ce crime épouvantable, était Espagnol. 

avoir satisfait à la loi. 

PARIS , 29 MARS. 

. ~- M. Haag était convenu avec M. Pellion, rédacteur en chef de 
ja Revue du Nord, de lui fournir plusieurs articles. Il s'agissait de 
'
a
 traduction des Ballades de Burger. Un premier article fut inséré, 

non sans avoir subi de la main du rédacteur en chef quelques cor 
ections. M. Haag ne se plaignit pas; mais lorsqu'il donna son se 

c
°nd article, il voulut imposer à M. Pellion l'obligation de l'insérer 

Le Tribunal correctionnel (6e chambre) a prononcé aujour-
d'hui sur la plainte intentée par M. de Rostaing contre M. Hen-
richs. Ce dernier a été renvoyé de la plainte, et la partie civile a été 
condamnée aux dépens. 

— On appelle la cause de M. Alexis contre M. Adrien. Aussitôt 
s'agitent et se lèvent tumultueusement une demi-douzaine de té-
moins, jeunes gens et jeunes filles. La mise de ces dernières est si 
élégante, si fraîche, si pimpante, que l'on pourrait penser qu'il s'agit 
de toute autre chose que d'une de ces causes qui se déroulent chaque 
jour devant la police correctionnelle. La question en litige est celle 
de savoir si, dans un bal public, on a ou non le droit de défendre à 
quelqu'un de danser avec une demoiselle qu'on a prise sous sa pro-
tection. 

TV1. Alexis expose ainsi les faits : 

« Il n'y a pas long-temps que je suis à Paris, où je suis venu pour 
m'instruire dans l'art du commis-papetier. Vers la fin du carnaval, 
je voulus me donner le régal de la danse, et je fis choix du bal 
Montesquieu. Là, je rencontrai M llc Anna, ici présente, et qui 
pourra vous dire elle-même qu'elle ne me voyait pas d'un œil trop 
farouche. Comme de juste, je l'invite pour la première, vu que je 
ne connaissais encore personne à Paris, et que je désirais m'immis-
ccr dans ses faveurs. Je n'avais pas encore achevé le premier avant-
deux, que ce monsieur qui est là, et qui se nomme Adrien, se préci-
pite au sein de mon quadrille, et, relevant sa moustache, me dit sans 
rime ni raison qu'il me défend de danser avec sa femme. » 

M. Adrien : Mademoiselle Anna n'est pas ma femme. 
M. Alexis : Je l'ai su depuis ; mais, dans le moment, je pouvais le 

croire.... Rien ne ressemble à une femme comme une demoiselle. 
M. le président: Continuez, et parlez au Tribunal. 
M. Alexis : J'avais bien envie de répliquer; mais il me menaça, et 

la voix de la prudence me dit de m'en aller, ce qui fit que je partis, 
laissant monsieur continuer mon avant-deux... Le dimanche suivant, 
voulant me dédommager, je me rends au bal de la Redoute, qui est 
peut-être encore plus distingué que le bal Montesquieu. M"

c
 Anna 

était là ! je l'engage pour toute la soirée, elle accepte, et j'allais com-
mencer mon avant-deux, lorsque M. Adrien, que je n'avais pas 
aperçu, se précipite et me dit que j'aurais affaire à lui pour avoir 
oublié l'ordre qu'il m'avait donné. Alors la prudence me souffla en-
core une bonne idée, je me fis accompagner, en sortant, par trois 
jeunes gens dont j'avais fait la connaissance. Mais cet enragé d'hom-
me n'en tombe que mieux sur moi et me plonge tout vivant dans 
le ruisseau. La prudence fit que mes amis se sauvèrent, et ce sont 
des étrangers qui vinrent me relever, 

M. Adnen ; Une chiquenaude, une méchante chiquenaude, pa-
role d'honneur!... Il est tombé parce qu'il l'a bien voulu... pour me 
jouer un tour. 

M. Alexis : C'est ça ! je me suis écorché tous les reins et déchiré 
mes effets pour vous jouer un tour!... Ça serait adroit! 

M"° Anna, l'Hélène des bals publics, est appelée. Safigure est en-
tièrement cachée dans une vaste capote rose, tellement surchargée 
de fleurs, que la jeune fiile est forcée de baisser la tète comme le 
héros encorné des jours gras. 

« Je crois, dit-elle, qu'une jeune personne, surtout quand elle 
est modeste, est bien maîtresse de ses affections. . . Eh bien , 
moi, j'avais du penchant pour M. Alexis, même que je lui avais 
donné rendez-vous. Comme j'étais arrivée lu première, voilà M. 

Adrien, que j 'peux pas voir en peinture, qui vient faire sa tète à 
mon alentour et me compter des choses de bien mauvais genre. 
Quand M. Alexis fut parti, M. Adrien, voyant que je ne voulais pas 
tout d'mème danser avec lui, s'est en allé, mais il est venu le lende-
main me trouver chez Célestine, une de mes amies que je demeure 
avec, et il lui a fait une révolution, à c'te pauvre fille, qu'était encore 
toute êhose, vu qu'elle s'était asphyxiée quinze jours auparavant par 
chagrin. 

M. le président : x\vez-vous vu que le prévenu ait donné un 
soufflet à Alexis? 

M" e Anna : Non, Monsieur, mais on me l'a dit. 
M. Adrien : C'était une chiquenaude, encore parce qu'il avait 

commencé à me mécaniser. 

Aucun témoin n'ayant vu donner le soufflet, le Tribunal ne con-
damne Adrien qu'à 5 francs d'amende et aux dépens pour tous 
dommages-intérêts. 

— ASSASSINAT. — Ce matin, à six heures, au moment où les 
boutiques commencent à s'ouvrir, et où les ouvriers traversent la 
ville pour se rendre à leurs travaux, les cris : Au meurtre, à l'as-
sassin! répandaient la terreur et l'effroi sur un des points les plus 
fréquentés du faubourg Saint-Germain. 

Un meurtre, en effet, venait d'être commis, et, grâce au zèle de 
quelques courageux citoyens, l'assassin, arrêté au moment où il es-
pérait trouver son salut dans la fuite, était entraîné vers la maison 
où il venait de commettre un crime. Voici, sur ce déplorable événe-
ment, ce qu'il nous a été possible de recueillir. 

Dans les premiers jours du mois dernier , M. Tessée , fils du 
maire de Cholet l Vendée), âgé de 32 ans environ, et frère| du dé-
puté du même nom, descendit dans l'hôtel deDanemarck, rue Ma-
zarine, 38, et loua, pour l'occuper durant son séjour, un petit appar-
tement situé au rez-de-chaussée, et dont les fenêtres ouvrent sur 
la rue. Amené à Paris par des affaires, M. Tessée voyait peu de 
monde et sortait même rarement le soir ; hier cependant, il ramena 
en entrant chez lui un jeune homme d'une vingtaine d'années, à qui 
il donna l'hospitalité. Ce matin, quand le jour commençait à poindre, 
M. Sarrazin, le maître de l'hôtel, dont le logement se trouve con-
ligu à celui occupé par M. Tessée , fut réveillé par un bruit inac-
coutumé; il se leva à la hâte, et presqu'aussitôt il lui sembla entendre 
dans la chambre de son locataire la chute d'un corps violemment pré-
cipité sur le parquet, M . Sarrazin sortit de chez lui alors, frappa vi-
vement à la porte et éleva la voix pour se faire reconnaître. On ne 
lui répond pas de l'intérieur; mais dans le silence qui succède an 
bruit qu'il fait, il entend le bruit du jeu de l'espagnolette de. la 
fenêtre, et de l'ouverture de ses deux battans. Il s'élance alors vers 
la porte de la rue, et, à sa grande surprise, il reconnaît que le con-
trevent est ouvert, et aperçoit de loin un homme fuyant à toutes 
jambes, et vêtu seulement d'un pantalon et d'un de" ces gilets de 
tricot grisâtres comme en portent communément les garçons bou-
chers. 

« Arrêtez! au meurtre! à l'assassin ! » s'écrie M. Sarrazin en s'élan-
çant à la poursuite du fugitif dont les vêtemens tout souillés de sang 
ne décelaient que trop clairement le crime; et comme, à ses cris * 
des ouvriers accouraient de la rue Guénégaud et du bord du quai, 
le meurtrier dirigea sa course vers le passage du Pont-Neuf, où il 
ne tarda pas à être arrêté. 

Ce misérable, surpris par M. Sarrazin au moment où il allait sans 
doute commettre le vol, n'avait pas eu même le temps de cacher l'ar-
me qui avait servi à la perpétration de son crime, et Je couteau dont 
il avait frappé l'infortuné M. Tessée était encore ouvert et san-
glant, maintenu par une pression convulsive entre son bras gauche 
et sa poitrine. 

Ramené à l'hôtel de Danemarck, où l'on ne put que difficilement 
entrer dans la chambre de M. Tessée dont, le cadavre gîsant dans 
son sang était étendu en travers de la porte, l'assassin a déclaré se 
nommer Guérin (Philippe), et être ouvrier serrurier, demeurant 
marché Noir, 9. 

Dès le premier moment de l'événement, M. Chauvin, commissaire 
de police du quartier s'était transporté sur le théâtre du crime où 
n'a pas tardé à arriver M. le juge d'instruction Cazenave, délégué 
par M. le procureur du Roi. L'infortuné M. Tessée n'avait reçu 
que deux blessures , une légère à la partie antérieure du bras droit , 
l'autre mortelle dans le voisinage de la jugulaire et au-dessus de là 
jonction claviculale. L'assassin, au moment de son arrestation, ne se 
trouvait porteur que d'une seule pièce de quarante sous; une assez 
forte somme d'argent , placée dans le secrétaire de M. Tessée était 
demeurée intacte. 

Après avoir refusé d'abord de répondre aux questions qui lui 
étaient adressées, Guérin a fini par dire qu'ayant une réclamation 
d'argent à faire à M. Tessée, celui-ci l'avait amené chez lui potir le 
solder; que, s'étant trouvé attardé, il avait passé la nuit Sûr une 
chaise; que ce matin une discussion s'étant élevée au sujet dn rè-
glement de compte qu'il demandait, M. Tessée l'avait maltraité 
et que, dans la rixe qui s'était engagée, il avait eu, Ini, le malheur 
de se saisir d'un couteau dont il avait peut-être involontairement 
porté un coup. 

L'instruction commencée fera sans doute connaître la cause de ce 
meurtre , accompagné de si singulières circonstances. 

— L'édition des OEuvres complètes de Voltaire et de Jean-Jacques 
Rousseau, publiées par M. Furne, vient d'être terminée; elle manquait 
dans les collections grand in-8°, imprimées sur deux colonnes format 
qui permet de réunir eu peu d'espace tous les ouvrages qui composent 

ordinairement une bibliothèque choisie. M. Furne adonné aux œuvns 
de Voltaire et de Rous eau le luxe typographique qui distingue ses nom-
breuse pubuca.ions, et de belles vignettes sont jointes au texte. 

— La France industrielle, déjà si répandue depuis quatre ans dans 
toute la France et à l'étr anger, va inaugurer le 1

er
 avril sa quinzième 

année, en offrant d incalculables avantages à seS abonnés, pour son prix 
mo iiquede 16 fr. Comme par le passé, elle agrandit son format, parait 
deux fois la semante au heu d'une, ajoute à ses colonn. s un feuilleton 
permanent jour parjour, des fonds publics et des actions industr.eih s-
enfin elle délivre, selon le mode de souscription, des insertions, des pri-
mes ou de ses aboim< mens gratuits. L'indemnité de tous ses sacrifices i 
été calculée sur 10,000 abonnes. (Voir aux Annonces^

 sacnnces a 

— La Bwtoi'B NATIONALE DE LA BETTE FONCIÈRE a reçu, dans I'esna-
ce de deux jours, pour près d'un million de francs de souscriptions. -

™Z
 mard ' 27 du c

1

0ur 'a'nt ' K*^ 1 censeu
rs qui doivent composer 

pour 1 année courante Je bureau de censure des houillères d'Unieux et 
Iraisse, ont été nommés par l'assemblée générale des actionnaires à une 
forte majorité. 

Ce bureau de censure va commencer ses fonctions auprès de M. lmar 
de Villeneuve, gérant desdites houillères. 

— M. Bobertson va faire paraître le texte de toutes les leçons de son 

cours de langue anglaise , en cinquante-six grands tableaux, à l'us iee 
des maisons d'éducation. Ces tableaux sont imprimés en assez

 R
ros À-

ractères pour pouvoir être lus par une clause de soixante élèves. Ils de-
viennent indispensables aux nombreux professeurs qui out adopté h 
méthode Robertson et seront la garantie la plus sûre pour les chefs d'in-

stitutions et pour les parens que cette méthode est suivie fidèlement et 
dans tous ses dé ails. Ou trouve le prospectus, et l'on peut voir le "né" 
cimen chez le professeur, rue Richelieu, 17 Lis.

 P 
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FURME et C% éditeurs «lu Musée historique de VersuilMes^ quai des Augustins, 39, 

«g?- ŒUVRES COMPLÈTES DE VOLTAIRE. ™sf 
NOUVELLE EDITION imprimée sur papier if sus vélin et orné de QUARAISTE-SE! T VIGNETTES gravées sur acier par d'habiles artistes, d'après les dessins de MOREAU, MARKL, LEFÈYRE, etc., etc., etc. — TREIZE VOLUMES pnnd in 

lavo imprimés sur deux colonnes, publiés en DEUX CEINTS LIVRAISONS à CINQUANTE CENTIMES. - Prix de l'OUVRAGE COMPLET : 100 FRANCS. ^
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NOUVELLE SOUSCRIPTION. Une livraison tous les S AU EMUS. — M,es QUATRE PREMIERES SONT EN VENTE. 

OEUVRES COMPLÈTES OE J.-J ROUSSEAU ( même format, même impression que Ses ŒUVRES IIP 
VOLTAIRE), QUATRE VOLUMES grand iu-S, ornés de £4 RELUES VICiMETTES gravées sur acier. * 
Prix : QUARANTE FRANCS. — Cette édition est également publiée en 811 livraisons à 5© CENTIMES. 

PETER KING, PAR MARS, 
JÉ , «les CdSIOTÈKESjdellIfiM C1RAV1MS> ex-ré«lactewr en chef du FCHET de Londres, etc. 
IPJF . Cii.tvEiiAi\t — £ vol. iii-S, 15 fr. En vente che* II.tr T-C'IF.IR . éditeur, rue du lPaoii-$t-André-

Auteur de INLAISE LWEIM 
etc. \ avec une Introduction par 
des-Arts . n. 1 . 

Librairie de CilTIIJbtKRT, quai Voltaire, «1 bis, à Paris. 

GUIDE AUX DROITS CIVILS ET COMMERCIAUX. 
DES ETR ANGERS EN ESPAGNE, ou RECUEIL CHBONOLOCIQUE DES TRAITÉS, PACTES, CONVENTIONS et autres ACTES ROYAUX et des CORTÈS , émanés du cabinet de Madrid, depuis le commencement du dix-sep-

septiéme siècle, par M. GnuiAiiME LOBE, chevaiier de l'ordre du Lion, eonsul-sénéral de S. M. le Roi des Pays-Bas dans l'Ile de Cuba. — Deuxième édition, publiée en 1837. — Un fort volume in-8°, bro-
ché, 7 fr ; par la poste. 8 fr. 50; pour l'étranger, 10 fr. — C't ouvrage, fruit de l'expérience et d'un travail long et consciencieux, est indispensable à MM. LES MINISTRES, AMBASSADEURS, CHARGÉS D'AF-
FAIRES, COiSSULS GÉNÉRAUX et PARTICULIERS, tant pour les rapports politiques que commerciaux. 

LA MANUFACTURE DES 

PLUMES PERRY 
Est actuellement transférée rue de la 

Bourse, 12, où l'on trouvera les non-
velles PLUMES NATIONALES a troi» 
pointes, avec toutes les autres sortes de 
plumes Perry. 

Cent quatre Numéros in-folio par an. — Prix annuel : 16 fr. ; pour six mois, 9 fr. — Annonces pour Paris et les départemens, 50 c
K
la ligne. 

PRIME 
»E COLLECTIOUi 

PRIME LA FRANCE 
INDUSTRIELLE . 

IFA BOA XK3NLKXT. 

Tout abonné nouveau aura droit pour 
ses 16 fr. (en outre des 104 numéros an-
nuels) : 

1° A la remise gratuite et immédiate, 
dans les bureaux, des dtux premières an-

nées de la FRANCE INDUSTRIELLE Manufacturière , Agricole et Commerciale, 

OUATORZE ERTNCS
1
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X dC
 Journal de tous les Faits, Découvertes, Inventions, Procédés industriels, Perfec-

2° A dix lignes d'annonces GRATIS va, tionnemens agricoles et manufacturiers. 

lableS pour toute l'année. Paraissant deux fois par semaine, le Jeudi et la Dimanche. 

 5mc Année. — Ou M'' r om-il £838. 

La FRANCE INDUSTRIELLE donne surtout la description des brevets expirés, rend compte des statuts des sociétés en commandite pour toute la France, et les 
publie, suivant leur importance, en totalité ou par extraits; enfin, chacun decesnnméros offre, jour par jour, un TABLEAU PERMANENT du mouvement des FONDS 

PUBLICS et de la cote générale des ACTIONS INDUSTRIELLES. — Administration à Paris, rue de l'Eperon, 10. 
Les abonnemens ne sont reçus que franco, soit par un bon sur la poste ou sur une maison de Paris, soit, enfin, par la voie des libraires, directeurs de poste ou de 

messageries. 
Nota. MM. les inventeurs, fabricans, administrateurs et gérans de société dans les départemens, peuvent, de tous les points de la France, s'entendre avec la direc-

tion du journal pour toute la publicité ou les soins à donner à leurs intérêts à Paris. 

Tout acquéreur de la collection com-
plète du journal, 4 magnifiques volumes 
(dont 2 grand in-8) du prix net de 40 fr., 
aura droit : 

1° A la remise immédiate, dans les 
bureaux, des 4 volumes et à un abonne-
ment GRATUIT à la cinquième année, dont 
quittance sera délivr e sur le-champ. 

2° A vingt lignes d'annonces GRATIS 

valables pour toute l'année. 

FER GALVANISÉ. 
Dans l'annonce insérée hier, relative à la convocation de l'assemblée générale des actionnaires de la société SOREL et 

Compagnie, pour le lundi 2 avril prochain, on a omis d'indiquer que le lieu de réunion est fixé rue Taitbout, 2, pour 
sept heures du soir. 

On rappelle à MM. les actionnaires que, conformément à l'article 37 des statuts, l'assemblée générale sera composée des 
actionnaires propriétaires de dix actions. 

Les actionnaires qui voudront assister à cette assemblée devront justifier de leurs droits, en opérant, à l 'avance, le dépôt 
de leurs titres aux mains du caissier de la maison Jelski, Dussard et Ce , rue Grange-Batelière, 18. 

Il leur sera délivré un récépissé qui leur servira de carte d'admission à l'assemblée. 

BREVET D'IMENTION, PATE PECTORALE 

REGNAULD AINÉ 
Pharmacien, rue Caumartin, 65, à J?<vri.s. 

SUPÉRIORITÉ CONSTATÉE SUR LES AUTRES PECTORAUX 

'ponrguerir les rhumes, catarrhes, coqnelnches,toui,asthm.es, enrouements et maladies de poitrine 

C Dépôt dans toutes les Villes de FRANCE et de /'ETRANGER. 

PASTIIiXiSSdo De POTARD, pharm., rue 
 St-Honoré,271 ; guérissentrhu-

mes, catarrhes, as hmes, toux, coqueluches, irritations de poitrine, glaires, facilitent l'expectoration, entretiennent la liber-
té du ventre. — Dépôt dans chaque ville. 

2EI 

MM. les actionnaires de l'entreprise 
des distributions d'imprimés Bidault [et 
Ce , sont invités à se rendre, le lundi 
2 avril 1838, à deux heures précises de 
relevée, au bureau central de l'adminis-
tration, rue de la Jussienne, 1 1 , à l'effet 
d'élire et de nommer un nouveaa cen-
seur, en remplacement de M. Auguste 
Doumerc, décédé. 

Le directeur-gérant, J. BIDAULT et Ce . 

A VENDRE OU A ÉCHANGER contre des 
propriétés rurales, très belle MAISON 
d'un produit sûr et considérable, située 
dans l'un des meilleurs quartiers de Pa-
ris. S'adresser au portier, boulevard St-
Martin, 17. 

A LOUER de suite , grand et bel AP-
PA RTE VIENT orné de glaces et par-
quets, rue de la Monnaie, 26. 

On emploie toujours avec le plus grand 
succès, contre les /tueurs blanches an-
ciennes, le TRAITEMENT indiqué psr 
M. leD 1' Guy étant, membre de l'Acad. 
r. de méd., chev. delà Légion-d'Honn., 
dans son ouvrage sur la leucorrhée. 

A la pharmacie d'Abadie, rue de la 
Ferme -des-Mathurins, 10.— Corresoon-
dans dans toutes les villes. (Affranchir.) 

PLACEMENT EN VIAGER ET 

ISSUidlS 1 M (II. 
Rue Richelieu, 97. 

L&Compagnie d'assurances générales sur la vie, fondée en 1819, est la 
première établie en France, et la seule dont le fonds social soit entièrement réa-
lisé. Ses capitaux effectifs s'élèvent à ONZE MILLIONS de francs, sur lesquels plus 
de quatre millions sont placés en immeubles a Paris. 

Les opérations de la compagnie ont pour objet l 'assurance de capitaux payable» 
en cas de décès, les constitutions de rentes viagères, de pensions aux veuves, aux 
employés, de dots aux enfans , l'acquisition des usufruits et nues-propriétés de 
rentes sur l'Etat. 

MÉMOIRE SUR LA GCERISON RADICALE DES 

MALADIES CHRONIQUES 
PABLA MÉTHODE VÉGÉTALE, DÉPURATIVE ET RAFRAICHISSANTE, 

Ou DOCTEUR BELLIOL , rue des Bons-Enfans, 52, d Paris. 

TBAITEMEHT DES DARTRES, DES ÉCROUELLES ET MALADIES SECRÈTES, 

Guérison de la pulmonie, des obstructions du foie, de la gastrite, des palpi-
tations, des étourdissemens, dés hémorrhoïdes, de l'hydropisie et de toutes les 
affections chroniques de la tête, de la poitrine, du ventre, de la vessie, des ar-
ticulations et du système nerveux ; maladies des femmes, lait répandu, flueurs 
blanches, affections du sein, fige critique et des MALADIES HÉRÉDITAIRES. 

Education physique et morale de l'enfance, Conseils à la vieillesse, ÉTUDE DES 

TEMPÉRAMENS. Ce traitement, doux et facile, s'applique à toutes les mala-
dies entretenues par-une acrimonie du sang, de nature dartreuse, glaireuse, 
syphilitique , bilieuse , rhumatismale et goutteuse. n 

RAPPORT d'une commission de quatre Docteurs de la Faculté de Médecine 
de Paris, constatant la supériorité de cette nouvelle méthode végétale anti-
nerveuse. Un vol. de 600 p., 7 e édition; prix : 6 et 8 fr. par la poste , à l 'aide 

duquel on peut se traiter soi-même. Paris , chez RAIIXIÈRE , libraire nie île 
l'Ecole-de-Médecine, 13 bis, et chez le D r BEIXIOL, rue des Bons-Enfans, ht, 

près ta Banque. TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (Affranchir. > 

Chocolat Rafraîchissant 
AU LAIT D'AMANDES. 

Préparé par BOUTRON ROUSSTL , boulevard Poissonnière, 27. Ce chocolat adou-
cissant, d'une facile digestion, convient aux tempéramens échauffés, et réussit 
parfaitement dans les convalescences de gastrite. CHOCOLAT ANALEPTIQIIB au sa-
iep, BÉCHIQIÎE au lichen; PECTORAL au tapioca. Dépôt rue Petit-Bourbon-St-Sul-
pice, 12, et dans toutes les villes de France. 

TfcTT^' Un habile mécanicien, breveté, a composé de fausses 
O UIU/I S. JCJB oreilles qui tiennent seules et rendent de suite à l'ouïe toute 
sa finesse. Prix : 20 fr. Des ANNEAUX électriques qui font en peu de temps cesser 
les bourdonnemens et. la surdité c^ui proviennent du sang ; 20 fr. Il déclare que le 
seul dépôt reconnu en France est chez Mme MA, Palais Royal, galerie Valois, Wi 

au premier. L'on fait des envois contre un bon sur la poste. (Affranchir.) 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du 31 mars 1833.) 

D'une sentence arbitrale rendue contradictoire-
mentle 13 février 1838, entre M. Antoine TER-
RAL, propriétaire, demeurant à Paris, rue du 
Grand-Chantier, 1; et M. Pierre-Philibert BAU-
DOUIN, imprimeur en lettres, demeurant aussi à 
Paris, rue Mignon, 2; il appert, que la société en 
Bon» collectif a l'égard de M. Baudouin, et en 
«jmeaandite à l'égard de M. Terrai, formée en-
tre les parties pour l'exploitation d'une imprime-
rie établie à Paris, rue Mignon, 2, a été dissoute 1 compter du jour de la sentence, et que les deux 
associés ont été chargés de faire la liquidation 
conjointement. 

TERBAL. 

ÉTUDE DE Me DURMONT, agréé, 
Rue Montmartre, 160. 

Entre les soussignés M. Alphonse LEVAVAS-
SEUR, demeurant à Paris, place de la Bourse, 8, 

d'une part ; 
Et M. Pierre BOURMANCE demeurant à Paris, 

place de la Bour.-e, 8, d'autre part. 
\ été convenu et arrête ce qui suit : 

Art. 1er . 
La société formée entre les parties par acte 

nous signatures privées fait double a Paris le 14 
-septembre 1836, enregistré le 29 dudit mois ayant 
pour objet la fabrication et le commerce des li-
vres, dont la durée a été fixée à 6 ans à compter 

,Un 15 septembre 1836, est, d'un commun accord, 
.dissoute à partir de ce jour. 

Art. 2. 
M. Bourmancé est nommé liquidateur de la 

dite, et investi de tous les pouvoirs que la loi ac-
corde en pareil cas, et en outre ceux de traiter, 
composer, transiger, compromettre sur les inté-
rêts sociaux. Art. 3. 

Pour faire publier , enregistrer, insérer ledit 
acte de dis>o!ution de société où besoin sera, enfin 
remplir toutes les formalités voulues par la loi, 
tous pouvoirs sont donnés au perleur dudit acte. 

Dont acte fait double à Paris, le 16 mars 1838, 
Bon pour ce que dessus, et d'autre part , signé 
A. Levavasseur. Approuvé l'écriture ci dessus 
et des autres parts, signé Bourmancé. 

DURMONT. 

Suivant acte fait triple à Paris, sous seings pri 
vés, le 21 mars 1838, enregistré, MM. Etienne-
Louis MARIE , marchand de bois , demeurant 
route de Neuilly, 100; Anguste CHARPENTIER, 
fabricant de produits chimiques, chemin de la ré-
volte, 3, aux Thermes; et Félix ASSEL1N, négo-
ciant, rue Bourgiibourg, 16, à i'aris, ont formé 
une société en nom collectif pour la dessicati m 
des bois d'ébénisterie, menaistrie et tous bois de 
décors susceptibles d'être desséchés, et pour les 
achats et vente desdits bois ; la ra'>on sociale sera 
E.-L. MARIE, A. CHAR ENTIER et C, son siège 
est fixé route de Neuilly, 100; la durée est de 
quinze années consécutives depuis le premier 
avril 1838 jusqu'au premier avril 1853. Cha-
que associé gérera la société et aura la si-
gnature sociale. Toutes obligations, récépissés 
et transactions qui ne dépasseront pas deux mille 
francs, pourront être signées par un seul associé 
et seront obligatoires pour la société ; mais celles 
qui dépasseront le chiffre devront être consentis 
par les trois ou au moins par deux associés. 

Pour extrait conforme : 
H. Lotus. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CREANCIERS. 

Du vendredi 30 mars. 
Heure». 

Sébille, négociant-capitaliste, con 
cordât. 10 

Sabalié, tailleur, vérification. 10 
Tondu fils, entrepreneur de rou-

lage et négociant, syndicat. 10 
Judon et femme, mds de vins, id. 11 
Roussel, distillateur, vérification. 11 
Paget, tailleur, concordat. 1 1 
Reusse, limonadier, id. 1 

Du samedi 31 mars. 

Bréon, distillateur, concordat. 10 
Veilquez. md de bois, clôture. 10 
Jouve et Mottard, mds de 

draperies, id. 10 
Egrot, chaudronnier , id. 10 
Fournier, nourrisseur-laitier , id. 12 
Roux fils, commissionnaire-nid de 

gant», vérification. 12 
Boudier, md d'habits , concordat. 12 
Grêlon et Bernier, négocians, id. 2 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Avril. Heures. 

Barruch-Weil, ayant fait le com-
merce d'emrep. de bâtimens, le 2 11 

Dame Dumartin , tenant maison 
garnie, le 2 1 

Bavard, md grainetier, le 2 1 
Arnould frères, entrepreneurs de 

serrurerie, le 3 9 

Lacugne, oit Lacugne etCe , entre-
positaire de porcelaines, le 

Vava»seur-Brion, fabricant de voi-
tures-charron , le 

Faucon, loueur de voitures, le 

CONCORDATS. — DIVIDENDES. 

Guy, mécanicien, } Paris, rue Fontaine-au-
Uoi, 39.—Concordat, 24 juillet 1837 —Dividen-
de, 20 0(0, savoir : 5 0|0 compUnt , et les 15 au 
très en trois ans, par tiers, du jour du concordat. 

Courtailler, coutelier, à Paris, rue Grenetat, 
35.— Concordat, 25 juillet 1837.—Dividende , 20 
0l0, savoir: 10 0(0 comptant, 5 OuO dans un an 
et 5 0,0 dans deux ans du jour du concordat. — 
Homologation, 2 novembre 1837. 

Lheureux, marchand cordier , à La Chapelle-
Saint-Dcnis, rue Aubervilliers, 4. — Concordat, 
31 juillet 1837.—Dividende, 25 UiO en quatre ans, 
par quart, d'année en année, du 1er août 1837. 
— Homologation, 25 août 1837. 

Cougny, marchand tailleur, à i'aris , rue du 
Roule, 5.—Concordat, l w août 1837. — Dividen-
de, 20 OiO en deux ans, par quart, de six mois eu 
six mois, du jour du concordat.—Homologation, 
14 août 1817. 

Madoré, marchand de laines et bonneteries, à 
Paris. rue,du Plat-d'Etain, 6. — Concordat, 7 
août 1837.—Dividende : abandon de l'actif et 3 
0|0 en cinq ans, par cinquième, du jour du con-
cordat—Homologation, 2 janvier 1838. 

DÉCÈS DD 27 MARS. 

M. Giraldon, rue Neuve-Vivienne, 49. — M. 
Faucher, rue de Louvois, 7. — M. Aubert , rue 

Neuve- "toint Roch, 26.—Mme Geffroy, née 
sèdre, rue Taitbout, 12.—M. Geyler, rue Fasar , 
2.—Mlle Prévost, rue de Paradis, .11. — """ 
Dezouville, rue de la Tonnellerie, 73.— ̂  
Plumer, née Caillet , rue Saint-Denis, 

— Mme veuve Monget, née Finot , rue ore 
nétat, 10.— M. Ramos , rue du Vertboi», 
—Mme Foussereau. née Berton, rue de la » 
rerie, 69—M. Scwind père, rue Saint-Clauoe, 
—M. Pous»ielgue, rue Hautefeuille ,9.—Mlie^ 
trout, rue de l'Oursine, 86.-M. Leprieur,, r» 
de la Montagne Sainte-Geneviève , Ecole F . 
^clinique.—M. Percheron, rue des Amanai" • 

BOURSE DU 29 MARS. 

5 OiO comptant.. 
— Fin courant... 
3 0(0 comptant .. 
— Fin courant... 
R. de Nap. compt. 
— Fin courant.... 

l er_c. 

107 95 
108 10 
80 25 
80 35 
99 30 
99 75 

pl. ht. 

107 95 
108 10 
80 25 
80 35 
99 75 
99 75 

pl. bai 

10785 

107 90 
80 15 
80 25 
99 30 
99 75 

Act.de la Banq. 2660 — 
Obi. de la Ville.. 1160 — 
Caisse Laffitte.. 1100 — 
— 0° 5350 — 
4 Canaux. ... 1250 — 
Caisse hypolh... 805 — 

iSt-Germain. 977 50 
Vers. .droite 772 50 
— iJ. gauche 665 — 

Impr. rom..... 
i dett act. 

1ÔT9| 
108 « 

«° 
80 
99' 

99 <
5 

22 11 2 

"Ï3ff 

Empr- be'se-
Banq.de Brsi. 
jEmpr. piém. --
3 0|0 Porlug- „(, 

Haïti, 

BRETON 

1480" 
107^ 

20 114 

Enregistré a Paris, le 
Reçu un franc dis ce t 

IMPRIMERIE DE A GUYOT , IMPRIMEUR DU ROI, RUS NEUVÏÏ-UE3-PKTIT8-CHAMP8, 37. Vu pir le maire du T arrondisseron»
1

' 

Pour légalisation do la signature A 


